ORDONNANCE 


D E 

M.  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 

DE  POLICE, 

Qui  interdit  lufage  de  Carrières  exploitées  fans 
permifion  au  territoire  de  Monte ffon  ^ par  les  nom^ 
mes  Dreux , Nicolle  , Chatelier  .<&  autres  ; & qui 

_ les  condamne  en  l'amende  , & ci  détruire  des  cçivages 
dangereux  & abandonnés, 

Da  27  Juin  1781. 

JEAN  CHARLES-PIERRE  LE  NO  IR,  Chevalier-, 
Confeiller  d’Etat,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  ville, 
prévôté  & vicomté  de  Paris, 

yU  le  procès-verbal  drelTé  le.  19  Mai  1781  ,par 
le  tieur  Guillaumot,  Architeâe  du  Roi , Cori- 
^^qleur,  ëc  InfpeQeur  général  aux  travaux  des  Car-r 
rieres  fous  Paris  & plaines  adjacentes , duquel  il 
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réfulte , qu*en  exécution  des  Déclarations  de  Sa 
Majedé,  des  5 Septembre  1778,  13  Janvier  1779? 
& 17  Mars  1780,  il  s’eft  tranfporté  au  territoire 
de  Monteffon;  qu’iby  a reconnu  plufieurs  cavages 
dangereux,  les  uns  exploités,  d’autres  abandonnés: 
Que  les  nommés  Dreux , demeurant  au  port  de 
M arly  ; Jean-Pierre  Nicolle  , habitant  de  Charou  ; 
Chntelier  , réfîdent  à Montefion  , & autres  particu- 
liers, exploitent  quelques-unes  defdites  carrières  à 
pierres  ÔC  à moellons,  fans  avoir  obtenu  la  perrniffion 
ordonnée  par  lefdits  Réglemens  ; Qu’il  eft  indant  de 
détruire  lefdits  cavages,  foit  par  des  remblais , ou 
par  le  déblai  de  la  (uperfieie,  fauf  l’indemnite  du  defTus 
aux  propriétaires  d’icelui  : Vu  auffi  lefdites  Décla- 
rations. 

Nous  ordonnons  que  lufage  defdites  Carrières, 
ouvertes  par  les  nommés  Dreux , Nicolle , Chatelier 
& tous  autres,  au  territoire  de  MontefTon,  fera  & 
demeurera  interdit  dans  le  jour  de  la  fignidcation  de 
notre  préfente  Ordonnance  : Leur  faifons  défenfes 
d’en  continuer  l’exploitation  , fous  les  peines  qu’il 
appartiendra  ; fauf  à eux  à fe  pourvoir  par-devers 
nous  pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  la  perrniffion  pref- 
crite  par  les  Réglemens  : Et  faute  par  eux  de  l’avoir 
préalablement  demandée , les  condamnons  chacun  en 
Cinq  cens  livres  d^amende.  Ordonnons  pareillement 
que  lefdits  Dreux,  Nicolle , Chatelier  & tous  autres 
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feront  tenus  de  détruire  , dans  le  plus  prompt  délai,’ 
lescavages  en  aâivlté  ou  abandonnés  audit  territoire 
de  MontelTon , foit  par  des  remblais  en  terre , foit  par 
les  déblais  de  la  fuperficie  , dont  les  propriétaires 
d’icelle  demeureront  refponfables  de  tousévénemens 
fâcheux  qui  pourroient  furvenir,  faufleur  indemnité 
de  ladite  fuperficie  ; finon  & à faute  de  ce  faire  , 
aiitorifons  le  fieur  Guillaumot  à y mettre  des  Ou- 
vriers àleurs  frais.  Renouvelions  en  tant  que  de  be- 
foin  les  défenfes  d’exploiter  aucunes  Carrières  à 
plâtre , pierres  ou  moellons  en  cavage  , mais  feule- 
ment à découvert,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens;  Et  fera  notre  préfente  Ordonnance  impri- 
mée affichée  par  tout  où  befoin  fera,  & notam- 
ment au  village  de  Monteflbn.  F A I T à Paris  le  vingt- 
fept  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-un.  Signé, 
LENOIR. 
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A PARIS,  chez  P.  G.  Simon  , Imprimeur  du  Parlement j 
rue  Mignon  Saint  André-des-Arcs  igSi, 
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